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Nouvelle charte du Parc naturel régional du 
Queyras – 2026-2041

= renouvellement du classement par l’Etat pour 15 ans par décret du 1er ministre le 21 avril 2026

Charte = un projet de territoire concerté avec des engagements de ses signataires : 10
communes, communauté de communes du Guillestrois Queyras, le département des Hautes-
Alpes, la Région et l’Etat

1 des 3 défis de la charte = « Préserver les ressources et les biens communs dans un
contexte de changement climatique qui exige de s’adapter »

Attentes fortes exprimées par l’Etat et instances consultées lors de la procédure de
renouvellement dans le domaine de l’eau : « mesure phare »

https://www.pnr-queyras.fr/ecmedias/2026/04/PNR_Queyras_charte_2026-2041.pdf

Cet agrément oblige à assumer les 5 missions définies dans le code de l’environnement (R333-1
CE) dont la préservation du patrimoine naturel et l’expérimentation



· Animer et coordonner les 
démarches de gestion globale 
intégrée et multiusages des 
ressources en eau 

· Piloter les études d’amélioration des 
ressources en eau et de leurs 
interactions 

· Développer et relayer les outils et 
informations qui participent à la 
sensibilisation des publics



Réserve Biosphère 
Transfrontière -Mont-
Viso (unesco)
2013, 133 000 ha

5 sites Natura 2000
(>70 000 ha) : 3 ZSC et  ZPS 

Réserve Naturelle 
Nationale
Ristolas Mont-Viso 
(2400 ha – 2007)

APPB du vallon 
de Bouchouse
(2005, 35 ha)

PNR ancien 1977
(61,8 km2)

PNR a une responsabilité de gestion et d’animation 
d’autres espaces et outils de gestion



Quelles intentions ? quelles ambitions du Parc  ?

• Partager des connaissances, des démarches engagées, des retours d’expériences 
mais aussi des attentes des acteurs et de leurs questionnements 

• Initier (relancer), fédérer une démarche collective en matière de gestion de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques avec une approche prospective 
couplant quantité et qualité

• Créer les conditions favorables aux échanges entre acteurs dans la durée, par la 
mise en place et l’animation d’une instance dédiée sur le bassin versant du Guil


